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UN atelier de formation surla gestion des projets s'estrécemment tenu, au siège duBureau gabonais des droitsd'auteurs (Bugada), sis àLouis, à la place Raponda‐Walker. Ce programme deformation qui entre dans lecadre de la convention‐cadre signée entre le Gabonet l'Organisation internatio‐nale de la francophonie(OIF) 2013‐2015, a étéanimé par Jules Fabrice Ta‐guiawa Kamdem, responsa‐ble du festival Gabao HipHop, assisté de deux cadresadministratifs dont un ban‐quier et un directeur marke‐ting. Cette personneressource a été choisie parl'OIF et le ministère de laCulture, des Arts et de l'Édu‐cation civique. L'objectif as‐signé était d'une part, lerenforcement des capacitésdes entrepreneurs culturelsdans les relations culturellesavec la banque et la consti‐tution d'un dossier de de‐mande de crédit. D'autre

part les stratégies visant à larecherche du sponsoring etdes partenaires, ainsi que laconstitution d'un dossier al‐lant dans ce sens. Tout cecidans l'optique que ces ac‐tions contribuent au déve‐loppement économique etsocial de l'entrepreneuriatculturel. Le but "inal de l'ate‐lier visait donc l'acquisitiondes outils nécessaires engestion des projets, la dé‐marche à suivre dans la re‐cherche d'un crédit et d'unpotentiel partenaire, pour lamise en œuvre du projet etla relation entretenue entrel'entrepreneur et ses institu‐tions. Durant cinq jours, les sémi‐naristes ont été entretenussur plusieurs chapitres. L'ex‐pert a, au préalable, fait uneprésentation générale du sé‐minaire avant d'aborderl'état des lieux de la "ilièreculturelle gabonaise, l'entre‐preneuriat culturel auGabon, de l'idée générale auprojet détaillé, la stratégie,les outils de positionnementdu projet dans son environ‐nement, les aspects juri‐diques, la gestion "inancièredu projet et sa commerciali‐

sation. Tout ceci, accompa‐gné des phases de simula‐tion visant à la présentation,à un banquier ou un spon‐sor, d'un dossier par un par‐ticipant. Les séminaristesont aussi été outillés sur lacomposition du dossier àprésenter et les pièces y af‐férentes. Dans cet élan, illeur a été recommandé deconnaître la cible qui est lepartenaire ou le sponsor, sesproduits, sa psychologie, sesexigences, ses objectifs. Àcela s'ajoute certaines exi‐gences de la part de l'entre‐preneur à savoir : le timing,c'est à dire savoir donner dutemps au partenaire tout eninstaurant des moments derelance, surtout après le pre‐mier contact où se joue lamise en relation et la crédi‐bilité.Le formateur s'est réjoui del'engouement, de la curiositédes participants, ainsi quede la qualité des échangestout au long du séminaire.
"De tels échanges doivent
être pérennisés, cela nous
donne une autre image de
l'entrepreneuriat culturel", ade son côté souhaité un par‐ticipant.    

Les participants désormais outillés
Séminaire de formation d'entrepreneurs culturels
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Qualifiant cet acte de
"dérapage hors-pair", ce
regroupement issu des
derniers travaux d'An-
gondjé a exprimé son
désaccord au gouverne-
ment concernant le licen-
ciement de Martin Essono
Obounou, au cours de
l'assemblée générale or-
ganisée samedi dernier à
la Chambre de com-
merce de Libreville.

"NOUS sommes ici, en so-
lidarité au secrétaire gé-
néral du Syndicat
national des télécommu-
nications licencié de ma-
nière illégale par son
administration. La coali-
tion n'est pas d'accord et
dit non au gouverne-
ment, à ce qui pour nous
relève de l'arbitraire,
lorsqu'on sait que notre
camarade est protégé
par des franchises syndi-

cales...Nous osons croire
que le gouvernement va
se ressaisir, a!in que des
dérapages aux consé-
quences incalculables ne
surgissent pas". C'est enrésumé, le message, sa‐medi dernier à la Cham‐bre de commerce de

Libreville, des représen‐tants de la coalition dessyndicats du privé et duparapublic (regroupe‐ment issu des dernierstravaux d'Agondjé). Parla voix de leur modéra‐teur, Jocelyn Ngoma, enréponse au licencie‐

La coalition des syndicats dénonce l’ “arbitraire”

Front social/ Suite au licenciement du secrétaire général du Syndicat national 
des télécommunications
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Jules Fabrice Taguiawa Kamdem, le formateur, face à la presse.
Photo de droite : Vue partielle des participants à l'atelier.
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ment, le 8 septembredernier, d'un des leurs,Martin Essono Obounou,ex‐agent Gabon Télé‐com. A cette occasion, cedernier, qui était égale‐ment délégué du person‐nel, a relaté lesévénements ayantconduit à sa rupture decontrat. "La direction gé-
nérale de Gabon Télécom
a fait de mon licencie-
ment son cheval de ba-

taille depuis plusieurs
mois, parce que le Synatel
n'a jamais cédé aux pres-
sions, d'où qu'elles vien-
nent" , a af"irmé leconcerné. Et de poursuivre sonpropos avec plus de pré‐cisions : " il y a déjà six
mois, on me demandait
de démissionner, j'ai dit
non. Plus tard, on m'a
proposé une séparation à
l'amiable, sous la supervi-
sion de l'Inspection géné-
rale du Travail". De hauts
fonctionnaires du minis-
tère du Travail m'ont de-
mandé de signer une
trêve sociale de trois ans
avec la direction géné-
rale, que je prenne l'ar-
gent que ma hiérarchie
me remettrait pour, et
que je le partage avec
eux. Chose que j'ai égale-
ment refusée. Vous com-
prenez qu'après avoir
repoussé toutes ces offres
lugubres, il était question
qu'on lève l'immunité du
leader syndical et délégué
du personnel que je suis,
ce qui ne m'a d'ailleurs
pas été noti!ié, a!in que
Gabon Télécom me licen-
cie sans dif!icultés. Ils sa-
vaient que s'ils me le
noti!iaient, j'aurais intro-
duit un recours auprès

d'instances internatio-
nales, et leur plan aurait
échoué", a soutenu, Mar‐tin Essono Obounou. 
"La question que l’on se
pose aujourd’hui, c’est à
qui le tour demain ?
Parce que si on licencie
celui qui est protégé par
des franchises internatio-
nales, qu'en sera-t-il des
simples membres ?" s'estinquiété Jocelyn Ngoma.
"Mais surtout, c'est cette
jurisprudence qui va s’ap-
pliquer à tous désormais,
si rien n’est fait", a parailleurs renchérit Faus‐tin Nze Ondo, du syndi‐cat national destravailleurs du secteurEau et Electricité (Syn‐tee).La coalition a promisrencontrer les autoritésconcernées dans les pro‐chains jours,  a"in de ré‐parer au plus vite ce
"dérapage hors-pair" .
"Nous avons toujours été
pour la discussion, depuis
les travaux d'Angondjé.
Nous n'employons pas la
force parce qu'on ne peut
pas. Mais si la force des
arguments ne tient plus,
on peut être amené à em-
ployer l'argument de la
force", a mis en garde lemodérateur.

Les leaders syndicaux, dont Martin Essono Obounou
(2eme à gauche).
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Jocelyn Ngoma:"Nous
sommes tous des Martin!".
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